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CONTRAT D’ENGAGEMENT EDUCATIF pour les personnels pédagogiques occasionnels
conclu en vertu des articles L.432-1 à L.432-6 et D.432-1 à D.432-9 du code de l’action sociale et des familles
Entre
L’Association des Eclaireuses Eclaireurs de France, ci après l’Association

Reconnue d’utilité publique et dont le siège est situé

12, Place Georges Pompidou – 93167 NOISY-LE-GRAND

Représentée par Monsieur Saad ZIAN, Délégué général,
SIREN : 775 675 598
Ci après dénommée l’Employeur

et
Monsieur/Madame ______________,
qui souhaite s’engager dans l’encadrement éducatif de publics jeunes ou d’adultes en situation de handicap

Né le ______________  à ______________ (______) de nationalité ______________

Demeurant ______________________________________
Immatriculé(e) à la Sécurité Sociale sous le numéro ______________


Ci après dénommé(e) l’Engagé
Il est arrêté et convenu de qui suit :

Article I :
 
ENGAGEMENT - ESSAI
L’Association engage l’engagé pour une durée déterminée en qualité d’Animateur-trice dans le cadre d’un contrat d’engagement éducatif défini aux articles L.432-1 à L.432-6 et D.432-1 à D.432-9 du code de l’action sociale et des familles (CASF).

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la Convention Collective Nationale de l’Animation, pour celles qui sont applicables au contrat d’engagement éducatif. Cette dernière est tenue à la disposition de l’engagé par le Pole Ressources Humaines ou le Directeur du Service Vacances / Directeur du Centre d’animation et d’hébergement / Représentant local de l’employeur par délégation du Délégué général.
L’engagé certifie sur l’honneur, à la date du premier jour du présent contrat, remplir toutes les conditions suivantes :

· Qu’il n’excède pas le plafond de 80 jours sur 12 mois consécutifs (y compris le présent contrat) et d’autre part la moyenne de 48 heures hebdomadaires sur une période de six mois consécutifs (Article L. 432-4 du CASF).

· Qu’il n’exerce pas une activité incompatible avec le contrat d’engagement éducatif (Article D. 432-1 du CASF).

· Qu’il n’est pas en situation de repos compensateur dans le cadre d’un autre contrat d’engagement éducatif (Articles D. 432-3 et 432-4 du CASF).
Cet engagement est conclu sous réserve des résultats de la visite médicale d’embauche et de l’accomplissement satisfaisant d’une période d’essai fixée à 2/10ème de jours de travail prévus contractuellement soit ______________ jours et au cours de laquelle le contrat de travail pourra prendre fin à la volonté de l’une ou l’autre des parties, dans le respect des dispositions légales. Si au cours de la période d’essai, l’engagé était absent, pour quelque motif que ce soit (maladie, accident, congés ou tout autre motif), cette absence conduirait à une suspension de l’exécution du présent contrat. La période d’essai se trouverait alors prolongée d’un temps égal au temps d’absence.

Article II :
DUREE DU SEJOUR / DUREE DU CONTRAT
La période du séjour est la suivante : du _________________au ________________, y compris, le cas échéant, les convoyages de départ et de retour.

Compte tenu des heures de repos compensateur remis à l’issue de l’accueil, l’engagé est engagé jusqu’au _________________.
Article III :
FONCTION - MISSIONS
En sa qualité d’Animateur-trice et sans que cette liste soit limitative, l’engagé aura pour missions :

· Assurer l’encadrement, l’animation et l’administration du public accueilli pendant sa présence : mise en œuvre du projet éducatif et de la vie collective, encadrement et animation des activités et la vie quotidienne, tâches accessoires telles que l’assistance sanitaire, l’économat, etc
· Participer aux réunions de travail : préparation, bilan, etc
· Assurer la sécurité et veiller au bien-être des vacanciers
L’engagé devra également :
· Communiquer l’adresse URL de tous les blogs mis en place pour le séjour à l’organisateur et n’y mettre que des photos collectives

· Avoir un rôle éducatif et préventif auprès des vacanciers et des autres membres de l’équipe quant aux possibles dangers des Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication (NTIC)

· S’engager à ne pas utiliser le logo de l’association sur des documents non officiels

Article IV :
LIEU DE TRAVAIL
Le présent contrat est rattaché au Service Vacances / Centre / à la permanence régionale de ________________ (SIRET : 775 675 598 [……]). 

L’engagé exercera ses fonctions sur le séjour ___________________ situé à ______________________. 
Compte tenu des missions exercées, l’engagé pourra être amené à se déplacer en dehors de cette localité, sans que cela puisse être considéré comme une modification du présent contrat.

Article V : 
DUREE DU TRAVAIL ET HORAIRES
L’engagé sera amené à travailler au cours de l’exécution du présent contrat à raison de _______ jours sur la période concernée.

A titre indicatif, les jours de travail de l’engagé sont répartis pendant la période du présent contrat comme suit :

·  6 jours par semaine, établi selon le planning remis.

Toute modification de ce planning indicatif sera notifiée à l’engagé au moins sept jours avant la date à laquelle elle prendra effet sauf en cas d’urgence. L’engagé sera, le cas échéant, amené à travailler n’importe quels jours calendaires de la semaine, y compris le cas échéant les jours fériés.

Compte tenu de la nature de ses fonctions, l’engagé s’engage à assurer une présence continue auprès des participants impliquant des responsabilités éducatives, de surveillance et d’animation.

Conformément aux dispositions de l’article D. 432-3, l’engagé bénéficiera d’un repos quotidien sur le lieu du séjour, organisé de la manière suivante :

· pendant le séjour : _____________ heures réparties selon le planning affiché sur le séjour
· à l’issue du séjour : _____________ jours
L’engagé bénéficiera en outre d’un repos hebdomadaire de 24 heures consécutives, avec comme contrepartie le versement d’une rémunération supérieure au minimum défini par décret.

Article VI :
CLASSIFICATION ET REMUNERATION
En contrepartie de ses services, l’engagé percevra une rémunération brute de ________ euros par jour travaillé, cette rémunération incluant le repos compensateur accordé en cours de séjour ainsi que la contrepartie au repos hebdomadaire de 24 heures. Le repos compensateur éventuellement reporté en fin de séjour donnera lieu [à la même rémunération brute] OU [à une rémunération égale à 2,2 SMIC horaire] par tranche de 24 heures.
Les fonctions exercées par l’engagé nécessitant une présence continue auprès des publics accueillis, la nourriture et l’hébergement sont intégralement pris à la charge de l’organisateur et ne sont pas considérés comme avantages en nature au sens de la règlementation en vigueur. Le présent contrat n’ouvrira pas droit au bénéfice d’une indemnité de fin de contrat.

Les parties conviennent que les cotisations de sécurité sociale sont versées sur une base forfaitaire. L’engagé atteste avoir été préalablement informé des conséquences de l’application de cette base forfaitaire sur ces droits à prestations légales et conventionnelles.

Article VII :
ABSENCE

En cas d’absence prévisible, l’engagé devra solliciter une autorisation préalable. Si l’absence est imprévisible et notamment si elle résulte de la maladie ou d’un accident, il appartiendra à l’engagé d’informer ou de faire informer immédiatement l‘Association et de fournir dans les 48 heures, justification de l’absence notamment par l’envoi d’un avis d’arrêt de travail et des avis de prolongation éventuelle.

Article VIII :
CONGES PAYES
L’engagé bénéficie, conformément aux dispositions légales en vigueur, d’un droit à congés. A l’issue du présent contrat, l’engagé percevra une indemnité compensatrice de congés payés, égale à 1/10ème du salaire brut.

Article IX :
PROTECTION SOCIALE
L’Association verse ses cotisations de Sécurité Sociale à l'URSSAF de Paris situé 97 avenue François Arago – 92729 Nanterre Cedex. Les cotisations de retraite complémentaires sont versées à l’organisme HUMANIS RETRAITE : 139-147 Rue Paul Vaillant Couturier 92240 MALAKOFF. Les cotisations de prévoyance sont versées à l’organisme HUMANIS GNP situé 348, rue du Puech Villa – BP 7209 34183 MONTPELLIER CEDEX 4. L’engagé ne saurait se soustraire au bénéfice des prestations ni refuser d’acquitter la quote-part mise à sa charge telles que ces prestations et cotisations sont actuellement prévues ou telles qu’elles sont susceptibles pour le futur de résulter de modifications des régimes en cours.
Article X :
RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL
Au-delà de la période d’essai et en l’absence d’accord entre les parties, le présent contrat ne pourra pas être rompu avant l’échéance de son terme, sauf force majeure, faute grave ou commun accord. A défaut, l’engagé pourra s’exposer au versement de dommages et intérêts.

Article XI :
DISPOSITIONS DIVERSES
L’engagé certifie sur l’honneur, à la date de signature de ce contrat, remplir toutes les conditions dans lesquelles un contrat d’engagement éducatif peut être conclu, n’avoir encouru aucune condamnation pour crime ou délit contraire à la probité et aux bonnes mœurs, ne pas être frappé de l’interdiction d’enseigner et/ou de l’interdiction de participer à la direction et à l’encadrement d’institutions ou d’organismes de vacances et de loisirs pour les mineurs.

Pendant la durée de son contrat, l’engagé s’engage à faire connaître à l’Association, dans les plus brefs délais, tout changement dans sa situation personnelle, en particulier si ce changement rendait impossible l’application du statut de l’engagement éducatif.

Les Annexes du présent Contrat d’Engagement Educatif forment un tout indivisible avec celui-ci et en font partie intégrante.
Le présent contrat est établi en double exemplaires, à _______________, le ________________
Le Représentant local de l’employeur
          L’engagé
_____________________




   

    (faire précéder la   signature de la  










    mention manuscrite "lu et approuvé »)
ANNEXE 1 AU CONTRAT DE TRAVAIL : REGLEMENTATION APPLICABLE AU CEE
Article L. 432-4 du code de l’action sociale et des familles :

Le nombre de jours travaillés par une personne titulaire d'un contrat d'engagement éducatif ne peut excéder un plafond de quatre-vingts jours, apprécié sur chaque période de douze mois consécutifs. 

La totalité des heures de travail accomplies au titre du contrat d'engagement éducatif et de tout autre contrat ne peut excéder quarante-huit heures par semaine, calculées en moyenne sur une période de six mois consécutifs. 

Article D. 432-1 du code de l’action sociale et des familles :

Le contrat d'engagement éducatif est conclu entre une personne physique et une personne physique ou morale telle que définie dans l'article L. 432-1. 
Un contrat d'engagement éducatif ne peut être conclu : 
1/ Avec une personne physique qui anime ou gère à temps plein ou à temps partiel une structure définie dans l'article précité et qui peut être amenée au titre de ses fonctions à assurer l'encadrement d'un accueil ou d'un stage destiné aux personnes engagées dans un cursus de formation défini au cinquième alinéa de ce même article ; 
2/ Avec les personnes physiques qui animent quotidiennement les accueils en période scolaire.
Article D. 432-3 du code de l’action sociale et des familles :

Lorsque l'organisation de l'accueil a pour effet de supprimer la période minimale de repos prévue au premier alinéa de l'article L. 432-5, la personne titulaire d'un contrat d'engagement éducatif bénéficie d'un repos compensateur dont la durée est égale à onze heures pour chaque période de vingt-quatre heures, octroyé dans les conditions suivantes :

( pour chaque période d'accueil de sept jours, ce repos est accordé, d'une part, pendant cette période pour une durée minimale de seize heures, pouvant être fractionnées par périodes d'au moins quatre heures consécutives, d'autre part, pour le surplus, à l'issue de l'accueil ou, si celui-ci dure plus de vingt et un jours, à l'issue d'une période de vingt et un jours ;
( pour chaque période d'accueil ou fraction de période d'accueil égale à quatre, cinq ou six jours, ce repos est accordé, d'une part, pendant cette période pour une durée minimale, respectivement, de huit heures, de douze heures et de seize heures, pouvant être fractionnées par périodes d'au moins quatre heures consécutives, d'autre part, pour le surplus, à l'issue de l'accueil ;

( pour chaque période d'accueil ou fraction de période d'accueil inférieure ou égale à trois jours, ce repos est accordé à l'issue de l'accueil.

Conséquences pour l’engagé de l’application des bases forfaitaires

( En cas d’arrêt maladie, l’employeur pourra maintenir la rémunération de l’engagé ayant droit au maintien de salaire (six mois d’ancienneté continue dans l’Association) à hauteur de :

· 50 % du salaire brut à compter du 4ème jour d’arrêt  maladie

· 100 % du salaire brut les 3 premiers jours de l’arrêt dans les cas prévus par l’avenant n° 2 à l’Accord d’entreprise (en date du 22 juin 2006)
(Par ailleurs, l’application des bases forfaitaires a également des répercussions sur la cotisation versée pour la retraite.
Le Représentant local de l’employeur
          L’engagé
_____________________




   

    (faire précéder la   signature de la  










    mention manuscrite "lu et approuvé »)

ANNEXE 2 AU CONTRAT DE TRAVAIL : CONFIDENTIALITÉ
Afin de garantir le respect de la vie privée de tous (vacanciers et équipe), l’intégrité des personnes et la bonne diffusion de l’image de l’association, je m’engage à :

· Ne pas diffuser d’informations personnelles concernant l’équipe ou les vacanciers sur des réseaux sociaux ou autres moyens
(les informations du dossier d’inscription d’un vacancier sont strictement confidentielles)

· Respecter le droit à l’image des vacanciers et des animateurs et à ne pas diffuser de photos
· Ne pas mettre de commentaires sur des réseaux sociaux pouvant mettre en porte à faux le séjour, les personnes ou l’association
Mon engagement tient tant avant, pendant qu’après le séjour.

Je sais que l’organisateur pourra se retourner contre moi dans le cas où ces différentes clauses ne seraient pas respectées. 

Date_________________







Signature de l’engagé
ANNEXE 3 AU CONTRAT DE TRAVAIL : RENONCIATION AU REGIME DE COMPLEMENTAIRE SANTE OBLIGATOIRE
Les Eclaireuses Eclaireurs de France ont mis en place au 1/01/2016 un régime de complémentaire santé obligatoire, dont les conditions sont disponibles auprès de l’organisateur ou du Pole Ressources Humaines. Dans le cadre d’un contrat à durée déterminée tel que le Contrat d’engagement éducatif, l’engagé est dispensé d’adhésion s’il justifie d’une couverture santé souscrite ailleurs.

Par signature de la présente annexe, l’engagé atteste disposer d’une complémentaire santé souscrite ailleurs et de ce fait renoncer au régime de prévoyance santé obligatoire.

Date_________________







Signature de l’engagé
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* Mettre les coordonnées du Service organisateur du séjour

